ORDONNANCE FNAEG
FORMULAIRE PERSONNE SUSPECTE : INDICES GRAVES OU CONCORDANTS

1. aux fins de prélèvement
1. aux fins d’analyse génétique de matériel biologique
1. aux fins de transmission au FNAEG

CADRE JURIDIQUE
	SUSPECT : indices graves ou concordants, article 706-54 alinéa 2 du code de procédure pénale, aux fins de                rapprochement et d’enregistrement



	Vu les articles 81, 156 et suivants, 706-54, 706-55 et 706-56 du code de procédure pénale, l’article 16-12 du code civil, le décret n° 97-109 du 6 février 1997, le décret n° 2000-413 du 18 mai 2000 modifié et le décret 2004-470  du 25 mai 2004

	Article(s) du code pénal (Infraction(s)) :



MAGISTRAT MANDANT
Nom :	Prénom : 
Qualité : 
N° procédure :			  TGI : 

ETAT CIVIL DE LA PERSONNE CONCERNÉE
Nom de naissance :	Prénoms :
Date naissance :  
Lieu de naissance : 	Département :                 Pays :
Filiation : (nom et prénom du père) :                                                 et (nom et prénom de la mère) :

PRÉLÈVEMENT
	Service mandaté :

	Mission
-	 Procéder ou faire procéder à un prélèvement biologique sur la personne susnommée       
-		 Placer le prélèvement sous scellé, y apposer un code-barres et le transmettre à la personne désignée ci-dessous

	N° scellé :
	
(Code-barres du kit de prélèvement à apposer)



EXPERT OU PERSONNE HABILITEE
	NOM :                                                                                Prénom : 

	Mission
1. Procéder à l’analyse génétique du prélèvement biologique placé sous scellé ;
1. Détruire le résidu de ce scellé et l’ADN extrait non utilisés ;
1. Transmettre au FNAEG, pour comparaison et enregistrement, la présente ordonnance et le rapport comportant le profil génétique ;
1. Transmettre au juge mandant avant le                                       un rapport en deux exemplaires décrivant les opérations effectuées et comportant le profil génétique, ainsi que la prestation de serment des personnes habilitées non inscrites sur une liste d’expert.




A ……………………………….., le ……………….

                                                                                          LE  JUGE D’INSTRUCTION

